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Le M R pou rrait voter
le nouveau statut du réseau
de la Fédération

• Le MR revient sur sa décision
de la semaine passée.

• Il pose ses conditions mais pourrait
voter en faveur d'une importante
réforme de l'enseignement officiel.

• Le parti plaide pour une refonte
du décret "Titres et fonctions",

Et finalement, mercredi au Parlement de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, les libéraux di-
ront sans doute "oui".Lasemaine dernière, le
bureau politique du MR décidait de ne pas
apporter son vote à un décret qui a pour ob-

jet de rendre indépendant de l'administration géné-
rale de l'enseignement le réseau officieldes écoles de
la Fédération Wallonie-Bruxelles,
Ce réseau, appelé aussi réseau wallonie-Bruxelles

enseignement (WBE),est en train de mourir à petit
feu, Dans le cadre du Pacte d'excellence, la ministre
de l'Éducation Marie-Martine Schyns (CDH) sou-
haite l'inscrire au sein d'une structure indépendante
de l'administration, à l'instar de ce qui existe en
Flandre depuis 1989. Et cela, afin que ce réseau soit
géré de manière plus souple et moins centralisée.
Lehic, c'est que cette réforme nécessite une majo-

rité des deux tiers, et que le gouvernement PS-CDH
a donc besoin des libéraux. Insatisfait du texte, leMR
refusait cependant d'accorder son vote.

Ce lundi, le parti revient toutefois dans le jeu,
Mais il pose trois nouvelles conditions qui, rem-
plies, lui permettraient d'approuver un décret
qu'il a toujours soutenu sur le fond.

Les trois conditions
"La première, explique à La Libre Olivier Chastel,

le président du parti, est que ce décret ne soit plus
couplé avec le décret qui revoit le pilotage général,
c'est-à-dire la future gouvernance des écoles. Nous
avons toujours dit que nous ne sommes pas d'accord

Écolo pose aussi ses conditions
Exigences. André·Pierre Puget et Défi devraient voter en faveur
du décret qui scindera l'enseignement officiel, de l'administration
générale de l'enseignement. Barbara Trachte, cheffe de file Écolo,
pose quant à elle des conditions. Elle souhaite que le conseil
d'administration soit moins politisé que ce qui est prévu
actuellement. Sur les dix-huit administrateurs, neuf proviendront
du monde politique. "Mais ce quorum ne sera atteint que dans cinq
ans. D'ici là. ce CA sera essentiellement politique. Or, ce réseau
appartient aux profs, directions, parents et élèves. Nous voulons que
ce soient eux qui le représentent. Nous appelons donc, chez Écolo, à
une dépolitisation plus rapide et plus forte de ce futur conseil
d'administration qui gérera le réseau officiel."

avec cette gouvernance qui ne rendra pas les écoles
suffisamment autonomes. Si on désolidarise donc ces
deux dossiers, nous pourrons voter le décret relatif au
réseau oflicieL PS et CDHpourraient alors ensuite, en
majorité simple, voter la réforme de la gouvernance.
Mais sans nous,"

"La deuxième condition est de revoir encore le con-
seil d'administration du futur réseau ofliciel." Tel
que prévu dans le texte en effet, son futur conseil
d'administration sera doté de 18 membres, dont
neuf viendront du Parlement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, et neuf du monde de l'ensei-
gnement. Pour tisser davantage de liens entre les
régions et l'enseignement, le MR souhaite que,
parmi les membres "politiques", six membres re-
présentent la Fédération, deux la Région wallonne
et un la Région bruxelloise.

"Enfin, conclut Olivier Chastel, nous souhaitons
encore revoir à la baisse la taille de la structure de ce
futur réseau. J'ai reçu mandat de mon parti pour né-
gocier ces trois points. Si nous sommes entendus sur
chacun d'eux, nous pourrions voter le texte."

Quand le CDH devrait se présenter ouvert aux
discussions, le PS sera sans doute plus réticent à
revoir une nouvelle fois la taille de la nouvelle
structure du réseau officiel, initialement compo-
sée de 600 personnes. Mais si un accord est
trouvé d'ici mercredi, ce décret annoncerait un
des changements les plus importants en matière
d'enseignement votés durant cette législature.
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RËPARTITION PAR RËSEAU ET PAR NIVEAU DE LA POPULATION SCOLAIRE DANS L'ENSEIGNEMENT ORDINAIRE EN 2015-2016

• Fédération Wallonie-Bruxelles • Libre subventionné

RÉPARTITION PAR RÉSEAU
(873 283 élèves)

En 2015-2016, l'enseignement organisé par
le réseau de la Fédération Wallonie-Bruxelles
rassemble 14 % de la population scolaire de

l'enseignement ordinaire, soit 126508 élèves.

So•• œ: Fédération Walkmie-8ruxeltes

• Officiel subventionné
(enseignement communal et provincial)

RÉPARTITION PAR NIVEAU
100% ---

0%

50% ----

Maternel
(187791)

Primaire
(321 152)

Secondaire
(364340)

ï!iI Qraphi(s

"Revaloriser le métier d'enseignement, c'est aussi revoir le salaire"
Entretien Bosco d'Otreppe les barèmes des enseignants seront différents entre

Bruxelleset la Wallonie.

O' ici quelques jours, le MR publiera son pro- , . , , . '" .
gramme en matière d'enseignement sur une Un decret q~l a ~hah.ute c.e~te le~lslature est le ~ecret T~-
plateforme interactive. Les internautes, qu'ils tres et fonctIons qUI clarifIe malS resserre aussI les con dl-

soient ou non membres du parti, pourront y déposer tions d'engagement d'un enseignant. Ce décret passe mal
des amendements. Olivier Chastel, président du MR, sur le terrain. Quel avenir comptez-vous lui réserver?
présente à La Libre les grandes lignes de ceprogramme. On veut le revoir.n a complexifié la vie des écoles et ag-
Sans encore clairement définir les chemins qui y mène- gravé la pénurie de profs. Ce décret est invraisemblable.
ront, l'horizon de ce dernier comprendra la revalorisa- V l" t t l'
tion des matières dites "de base" (le calcul, la lecture et nOus .av~e~po~r an, vo e'd ' . l' t d t . gt
l'écriture), l'autonomie des directions, la mise en avant avait.~tt~prepare par es specllaISteSPMe~ad': IVlll

de
,

,. . . fi' ans qm e lOns-nouspour ne pas e vo er. ais es e -
de l enseignement quahfiant, (tec~mque et pro ~s~lOn-but' de la législature nous avons entendu les dégâts qu'il
nel), et le refinancement de l enseignement superIeur. Il't l t' '" sous sou 'l'endrez quea al eauser sur e eITaln. •ou. v .. \
Depuis que vous avez dit souhaiter faire un pas vers la régio- nous avons alors demandé de postposer d'un an son ap-
nalisation de l'enseignement qualifiant, les c.riti~ues pleu- plication, afin de le corriger. Notre proposition a alors
vent. On vous reproche notamment de voulOIr aJouter une été balayée par la majorité. Désormais, nous comptons
cou~he à la lasagne inst.itutionnelle belg~. ,. done l'assouplir sur le fond, mais simplifier aussi les dé-
Arretons les raccourCIset soyons clairs. Nous precoru- marches administratives que les
sons qu'en marge du décret scindant le réseau officiel, directeurs doivent entreprendre
de l'administration générale (voirci-contre), nous réflé- à sa suite lorsqu'il s'agit d'enga-
crussions au fait.que le pouvoir.organisa~eurde l~e~sei- ger un nouvel enseignant. Ces
gnement techruque et professlOnnel SOltorgamse par procédures sont lourdes et peu
les Régions. Point. Le pouvoir régulateur restera donc efficientes. Enfin, par rapport à
bien la Fédératio~ ~Vallo.nie~Bruxelle;.On.ne peut don~ la pénurie, nous comptons per-
pas parler de reglOnahsatlon de l enseignement, m mettre de revaloriser la fonction
craindre, comme je le lis,que les diplômes, les statuts ou d'enseignant, et mettre en place

'je ne vois pas comment nous
pourrions faire autrement

que de modifier et
de simplifier, voire d'abroger,

le décret inscription."
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un tutorat pour accompagner les
jeunes profs. Quand on voit le nombre qui quitte le mé-
tier dans les premières années, la pénurie ne m'étonne
pas.

leur enfant. Dans une nouvelle
mouture, plus simple que l'ac-
tuelle, nous pourrions maintenir
quelques priorités, comme des
priorités géographiques, liées à la
présence d'un frère ou d'une
sœur dans l'école, ou encore le
fait qu'un des parents y ensei-
gne. Je pense qu'il serait plus

Mais comment sortir de l'impasse du refinancement de l'en- simple alors de structurer les choses en deux temps. En
seignement, alors que la Fédération Wallonie-Bruxelles n'a fonction de ces quelques priorités, on attribue une place
pas de capacité de prélever de nouveaux impôts? aux élèves. Et pour ceux qui ne rentrent pas dans ces
On doit trouver des solutions et des modes de finance- priorités, on leur donne une seconde attribution.
ment alternatifs, notamment en ce qui concerne la ges- Et cela permettrait-il, en plus de favoriser le libre choix, de
tion des bâtiments scolaires de l'enseignement officiel lutter contre la ghettoïsation de certaines écoles?
qui est catastrophique. Si l'on ne change pas notre mo- Une fois encore je fais confIance aux directions en les li-
dèle comme la Flandre l'a fait, à travers par exemple des bérant de carcans rigides, tel l'actuel décret inscription.
partenariats public- privé,nous n'y arriverons pas.
Si vous montez dans une majorité, que ferez-vous du décret
inscription?
Pour le résoudre, je ne vois pas comment on pourrait
faire autrement que de le modifIer, voire de l'abroger.
Notre philosophie est celle du libre choix laissé aux pa-

rents pour sélectionner l'école de

Revaloriser, cela veut dire augmenter les salaires?
Revaloriser impose un raisonnement complet, en ce
compris ce que nos enseignants gagnent.

05/02/2019

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 5/02/2019

Communauté française - Enseignement - Généralités La Libre Belgique


